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	Mécanisme
	Mandat
	Adhésion et Participation
	Action
	Commentaires/Observations

	Groupe de travail sur les populations autochtones
	- Passer en revue les faits nouveaux concernant la promotion et la protection des droits de l'homme et des libertés fondamentales des populations autochtones
-accorder une attention spéciale à l'évolution des normes concernant les droits des populations autochtones, en tenant compte à la fois des similitudes et des différences dans les situations et les aspirations des populations autochtones à travers le monde.


	5 experts des droits de l’homme,  membres de l’ancienne Sous-commission des droits de l’homme.

Observateurs : les Etats, l’ONU, les ONG, et représentants des peuples, communautés et organisations autochtones.
	- a préparé des études thématiques relatives aux droits des peuples autochtones en coopération avec les organisations autochtones.

- a discuté sur des questions contemporaines de droits de l’homme touchant les peuples indigènes et a identifié des patrons.

- a présenté des rapports annuels à la Sous-commission (également transmis à la Commission des droits de l’homme) résumant les discussions et faisant des recommandations.

- a élaboré une série de normes, principes et  directives, en particulier l’avant-projet de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones.
	-établi en 1982 par la résolution 1982/34 adoptée par  l'ECOSOC et dissout en juin 2007.

-basé à Genève

-séances annuelles de 5 jours

-organe subsidiaire de la Sous-commission

-Le seul mécanisme des NU aux peuples autochtones jusqu'en 2001 lorsque se crée le mandat du Rapporteur spécial. 




	Mécanisme
	Mandat
	Adhésion et participation
	Action
	Commentaires/
Observations

	Le Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme et des libertés fondamentales des populations autochtones.
	· Examiner les moyens de surmonter les obstacles à la protection des droits de l'homme et des libertés fondamentales des populations autochtones en identifiant les meilleures pratiques.
· Recueillir, solliciter, recevoir et échanger des renseignements et des communications émanant de toutes les sources pertinentes, sur les violations présumées des droits de l’homme et des libertés fondamentales dont les autochtones sont victimes

· Formuler des recommandations et des propositions sur des mesures et des activités destinées à prévenir et réparer les violations des droits de l’homme et des libertés fondamentales des populations autochtones

· Travailler en coopération, en évitant les doubles emplois, avec les procédures spéciales et les organes subsidiaires du Conseil des droits de l’homme, les organismes compétents des Nations Unies, les organes conventionnels et les organisations régionales des droits de l’homme

· Travailler en coopération avec l’Instance permanente sur les questions autochtones et participer à sa session annuelle

· Établir un dialogue constructif continu avec toutes les parties prenantes, notamment au sujet des possibilités de coopération technique dont les gouvernements peuvent bénéficier sur demande

· Promouvoir la Déclaration des NU sur les droits des peuples autochtones et les instruments internationaux favorisant la promotion des droits des peuples autochtones

· Accorder une attention particulière aux droits de l’homme et aux libertés fondamentales des enfants et des femmes autochtones, et tenir compte de la question de la parité entre les sexes 

· Prendre en considération les recommandations pertinentes des conférences, sommets et autres réunions internationales de l’ONU, ainsi que des recommandations, observations et conclusions des organes conventionnels sur les questions se rapportant à son mandat

· Présenter un rapport sur l’exécution de son mandat au Conseil conformément à son programme de travail annuel.
	- Il s’agit d’un expert indépendant

-il reçoit des informations de toutes les sources pertinents y inclus les peuples autochtones.

-il rencontre des représentants autochtones lors des visites dans les pays et au cours de son travail.
	- soumet des rapports thématiques annuels au Conseil des droits de l’homme sur les questions ayant un impact sur les droits des peuples autochtones.

- mène des missions officielles sur invitation des  États concernés et présente auprès  du Conseil des droits de l’homme un rapport de ses conclusions et recommandations aux gouvernements.

- transmet aux gouvernements des communications sous la forme d’appels urgents en cas de danger imminent de violations des droits des peuples autochtones ou leur fait parvenir des lettres d’allégations lorsque ces violations sont déjà survenues ou n’ont pas encore atteint de degré critique.  Une synthèse  de toutes les communications envoyées ainsi que des réponses reçues des gouvernements est présenté en tant qu’annexe de son rapport annuel présenté au Conseil des droits de l’homme.
	-mis en place en 2001 à travers la résolution 2001/57 adoptée par la  Commission des droits de l’homme.

-mandat élargi et étendu par la résolution 6/12 du Conseil des droits de l’homme.

-les communications du Rapporteur spécial sont classées confidentielles et les sources ne sont pas révélées.




	Mécanisme
	Mandat
	Adhésion et participation
	Action
	Commentaires/Observations

	L'Instance Permanente sur les questions autochtones 
	-Fournier des conseils spécialisés et des recommandations sur les questions autochtones à l'ECOSOC ainsi qu’aux autres programmes, fonds et agences du système des Nations Unies à travers l'ECOSOC. 

-Faire œuvre de sensibilisation et encourager l’intégration et la coordination des activités relatives aux questions autochtones au sein du système des Nations Unies.  

-Élaborer et diffuser des informations sur les questions autochtones.


	-16 membres. 8 nommés par les gouvernements et élus par l’ECOSOC ; les autres 8 membres nommés par le Président de l’ECOSOC et à l'issue de larges consultations avec les organisations autochtones.

Observateurs : gouvernements, l’ONU, les ONG et tous les peuples et les organisations autochtones.
	- discute des questions autochtones relevant du mandat de l'ECOSOC en matière de développement économique et social, de culture, d'environnement, d’éducation, de santé et des droits de l’homme

- fournit des conseils à l’ECOSOC sur les questions économiques et sociales relatifs aux peuples autochtones.

- coordonne, en tant que partie du Département des affaires économiques et sociales des Nations Unies, la mise en œuvre de la deuxième Décennie internationale des populations autochtones.  

- organise des réunions des experts en conformité avec l'avis de l'ECOSOC. 

- présente un rapport annuel à l'ECOSOC des recommandations et sujets à prendre en considération dans le cadre du système des Nations Unies.


	-mise en place par la résolution 2000/22 adoptée par l’ECOSOC.

-basée dans le Département des affaires économiques et sociales des Nations Unies

-tient des séances annuelles de 10 jours à New York

-a eu sa première séance en 2002.

-groupe inter-agences sur les questions des peuples autochtones créé pour coopérer avec l'Instance Permanente et en générale sur les questions autochtones.


